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Monsieur le Ministre de  la jeunesse et des sports 

Madame la Directrice du Bureau  pour l’Afrique du Nord de la Commission 
économique pour l’Afrique  

Monsieur le Représentant de l’ISESCO 

Monsieur le Représentant de l’UMA 

Chers Collègues des Nations Unies 

Chers Participants 

 

Je remercie Madame la Directrice/la Modératrice de me donner la parole pour 

intervenir au nom du Bureau Régional de l’UNICEF pour l’Afrique du Nord et le 

Moyen Orient.  

Nous avons le privilège et le grand plaisir d’accueillir aujourd'hui en Tunisie,  

tous les participants à ce Forum,  et en particulier les jeunes, ainsi que les 

représentants des secteurs gouvernementaux, des médias, des associations de 

jeunes  et les militants de la société civile. 

Nous ne pouvons nous rencontrer à un meilleur moment que celui-ci; nous 

avons célébré il y a quelques semaines le 22ème anniversaire de la Convention 

des Droits de l’Enfant, le premier document juridique qui définit  les droits des 

                                                           
1
 Toutes les données du discours sont basées sur l’analyse régionale sur la jeunesse,  lancé par l’UNICEF et 

l’Université américaine du Beyrouth le 18 de novembre 2011. 



enfants et adolescents à la santé, à l’éducation, à la protection et à la 

participation. 

La capacité des jeunes à être des acteurs, et de participer au changement, n’a 

été à aucun moment dans l’histoire récente plus manifeste que lors de l’année 

qui vient de s’écouler dans le Maghreb.  

Les récents événements qui se sont déroulés dans cette région ont clairement 

démontré l'importance cruciale d'investir dans les jeunes générations. Personne 

ne pouvait prévoir ce que le monde a nommé le «printemps arabe» et qui 

démontre que la dignité, la liberté et les droits de l’homme sont des exigences. 

Les peuples, et en particulier les jeunes,  ont lancé des appels spécifiques pour 

des changements constitutionnels et politiques en vue de garantir l'égalité des 

droits de tous. Les disparités et le sentiment de vulnérabilité et d‘injustice que 

beaucoup de jeunes dans la région ont exprimé lors de ces soulèvements sont 

analysés dans le rapport présenté aujourd'hui par la Commission Economique 

pour l’Afrique (Bureau pour l’Afrique du Nord), en partenariat avec le 

Secrétariat Général de l’Union du Maghreb Arabe, l’UNICEF et l’UNESCO. 

 
L'UNICEF, en partenariat avec  l'Université américaine de Beyrouth, vient 

également de  lancer en novembre 2011 une analyse régionale de la situation 

des jeunes dans les pays arabes. Les conclusions de cette analyse soulignent un 

certain nombre de contraintes et d'inégalités auxquelles les jeunes font face 

depuis des années.  

Dans la plupart des pays arabes, les évolutions sociales, économiques et 

politiques ont amélioré le bien-être des jeunes, ont élargi leur accès aux services 

de base tels que la santé et l'éducation, et ont mis en œuvre un grand nombre 

de leurs droits. 



Cependant, les disparités et les inégalités dans l'accès aux services et en ce qui 

concerne les  possibilités futures pour les adolescents et les jeunes sont les défis 

les plus importants auxquels nous faisons face aujourd’hui. 

Beaucoup d'adolescents et de jeunes à travers la région ne sont pas scolarisés 

au-delà du primaire. Et pour ceux qui le sont, beaucoup ne reçoivent pas une 

éducation de qualité qui leur permettra de trouver un emploi rémunérateur.  

 

La mauvaise qualité et l'accès inéquitable à l'éducation secondaire sont un 

obstacle majeur à la participation socio-économique des jeunes dans la région. 

La région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord a le plus grand pourcentage 

de jeunes chômeurs dans le monde : 1 jeune sur 4 est chômeur. 

En l'absence d’emploi productif à temps plein, beaucoup d'adolescents et de 

jeunes se contentent d'une faible rémunération souvent dans des conditions 

d'exploitation par des employeurs qui ne respectent pas les normes nationales 

du travail, de  santé et de sécurité. D'autres peuvent s'engager dans le petit 

commerce de rue, ce qui peut conduire à des activités dangereuses et illégales, 

allant de la criminalité organisée à la prostitution. 

 
Le  marché du travail, aujourd’hui de plus en plus technologique, exige des 

compétences que beaucoup de jeunes ne possèdent pas actuellement. Il en 

résulte non seulement un gaspillage du talent des jeunes mais des opportunités 

perdues pour les communautés dans lesquelles ils vivent. En investissant dans 

l'éducation et la formation des adolescents, les pays pourraient récolter une 

importante main-d'œuvre productive, qui contribuerait de manière 

substantielle à la stabilité à long terme et la croissance des économies 

nationales. 

 



La violence contre les adolescents et les enfants est aussi présente dans la 

région. Le pourcentage d'adolescentes et des femmes âgées de 15-49 ans qui 

considèrent que le mari a le droit de frapper ou de battre sa femme dans 

certaines circonstances est assez élevé, et peut arriver dans certains pays de la 

région à 68%. 

 
Ce que le printemps arabe nous a clairement montré c’est que les jeunes ne 

veulent pas être considérés comme des victimes ou des témoins, mais comme 

des citoyens actifs, qui, si l’occasion leur est donnée, peuvent avoir un rôle 

essentiel et fondamental dans l'évolution de leurs sociétés.  

En tant que groupe parmi les plus dynamiques de la population, les jeunes 

hommes et femmes peuvent être des agents de changement et de 

développement, en particulier s’ils sont habilitées à participer dans la 

communauté. 

 
En Afrique du Nord, les garçons et les filles de 15 à 24 ans représentent presque 

le cinquième (19,38%) de la population et ceux de 15 à 30 ans, près de 40%. 

Avec une population de jeunes tellement importante, les pays de la région ont 

de sérieux défis à relever mais aussi une opportunité remarquable. Les pays 

doivent répondre aux besoins et aux priorités spécifiques de ces jeunes, non 

seulement dans les domaines de l'éducation et la santé, mais aussi en leur 

offrant des possibilités d'emploi, en leur permettant de participer à la prise de 

décision; et en respectant leur droit à la liberté de parole et d'expression. 

Investir dans l'éducation et la formation des adolescents les plus défavorisés est 

une priorité. L'éducation à un effet multiplicateur considérable - elle apporte 

des avantages en cascade, surtout quand il s'agit de jeunes filles et jeunes 

femmes.  

Les filles seraient ainsi moins propices à se marier et à avoir des enfants à  un 



très jeune âge (ce qui peut avoir un impact sur leur santé – le risque de décès 

maternel et de mortalité néonatale est plus élevé chez les adolescentes). Elles 

seraient beaucoup plus susceptibles d'envoyer leurs propres enfants à l'école. 

Les filles éduquées seraient mieux en mesure de se protéger du VIH. Une étude 

récente a démontré qu'une augmentation d'une année dans l'éducation d'une 

mère peut réduire de 10 pour cent le risque de ses enfants de moins de cinq 

ans de mourir. 

 
Nous devons également poursuivre notre travail pour renforcer la protection 

des jeunes. Dans certains contextes - le mariage précoce, l'exploitation sexuelle 

commerciale et lors de situations de conflit avec la loi - les adolescents et les 

jeunes exigent une plus grande protection que les plus jeunes enfants. 

Pourtant, ce sont précisément les domaines où l'investissement et le soutien 

spécifiques pour cette tranche d’âge font souvent défaut.  

 L'adolescence et la jeunesse est un âge d’opportunités - et nous devons en 

profiter. L'engagement des jeunes dans l'effort à exercer leurs droits est crucial 

pour leur développement personnel et pour le développement de la société. Les 

adolescents et les jeunes ne sont pas seulement l'avenir - ils vivent dans le 

monde d'aujourd'hui et nous devons investir en eux aujourd'hui. 

 
De sa part, l’UNICEF ne ménagera aucun effort pour appuyer les institutions 

gouvernementales et le tissu associatif en vue de promouvoir la situation des 

adolescents et des jeunes de la région. Nous ne manquerons pas également de 

prendre en compte les recommandations qui vont émaner de ce forum. 

Je vous remercie de votre attention et souhaite plein succès à vos travaux. 

MERCI 

 


